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Sommaire





Le Conseil approuve la demande de MetroNet.  La demande est en substance une nouvelle demande plutôt qu’une demande de révision et de modification par le Conseil de sa décision Télécom CRTC 97�15 sur la co-implantation.  Plus spécifiquement, même si la décision 97�15 traite effectivement la co-implantation pour fins d’interconnexion, il est peu question des architectures réseau efficientes et de leur rapport avec la co-implantation.  De plus, la �
question de la concentration, examinée dans la décision 97�15, concerne les entreprises entre elles.  Il n’y a pas eu d’examen de la concentration intra-entreprise qui se posait dans la demande de MetroNet.  En dernier lieu, le Conseil ne conclut pas que la co-implantation est une installation ou un service essentiel.  La co-implantation ne correspond pas à la définition d’installation ou de service essentiel donnée dans la décision 97�8.  Les concurrents n’ont pas besoin de la co-implantation pour fournir leurs services.





Pour ce qui est des considérations de fond, le Conseil conclut que permettre aux entreprises interconnectées d’acheminer du trafic au moyen de leur propre équipement co-implanté est compatible avec les cadres qu’il a établis pour la concurrence locale et la co-implantation.  L’acheminement du trafic n’imposera pas de coûts supplémentaires aux compagnies de téléphone titulaires.  Les tarifs en vigueur de la co-implantation permettent déjà de recouvrer  les coûts différentiels et de tenir compte, dans une très large mesure, des coûts historiques.  Il n’est donc pas nécessaire de les majorer afin de couvrir une augmentation perçue en valeur pour les entreprises interconnectées qui acheminent du trafic au moyen de leur équipement co-implanté.





Le Conseil estime qu’interdire l’acheminement du trafic empêcherait les entreprises de services locaux concurrentes d’utiliser une architecture réseau ultramoderne, ce qui rendrait l’architecture réseau inefficiente au détriment, en bout de ligne, des consommateurs.





1.	Introduction





Le 5 août 1998, MetroNet Communications Inc., faisant maintenant partie d’AT&T Canada (MetroNet), a déposé une demande conformément à la partie VII des Règles de procédure du CRTC en matière de télécommunications.  Elle a demandé au Conseil d’autoriser les entreprises de services d’interconnexion (ESI), co-implantant leur équipement de transmission dans les centraux de BC Tel, Bell Canada, Island Telecom Inc., Maritime Tel &Tel Ltd., MTS Communications Inc., NBTel Inc., NewTel Communications Inc. et TELUS Communications Inc. (les compagnies), donc de les autoriser à acheminer leur trafic interne, au moyen de leur équipement co-implanté.  Ceci leur permettrait d’utiliser les architectures de réseau ultramoderne comme les installations à anneaux optiques.  





Dans la décision Télécom CRTC 97�15 du 16 juin 1997, intitulée Co-implantation (la décision 97-15), le Conseil a exigé la co-implantation de l’équipement de transmission appartenant à des entreprises canadiennes concurrentes dans les centraux des compagnies, principalement pour l’interconnexion d’installations de services d’interconnexion (ESI) à ces compagnies.  Dans l’ordonnance Télécom CRTC 97-1926 du 23 décembre 1997 (l’ordonnance 97-1926), le Conseil a statué sur un certain nombre de questions relatives la mise en œuvre de la co-implantation.  Dans cette ordonnance, le Conseil a déclaré qu’il chargerait le Comité directeur sur l’interconnexion du CRTC (CDIC) de régler les questions de co-implantation en suspens.  Il a aussi indiqué qu’il établirait, au besoin, un processus distinct de règlement des litiges.  Par la suite, des membres du CDIC ont appuyé la formation d’un groupe sur la co-implantation (GCI), chargé de résoudre les litiges et les problèmes de mise en œuvre. 





Des membres du GCI ont discuté assez longuement de la question qui fait l’objet de la demande de MetroNet.  Comme ils n’ont pu en arriver à un consensus au sujet de l’acheminement du trafic au moyen de l’équipement co-implanté, le GCI a convenu que le litige devait faire l’objet d’une demande en vertu de la partie VII.





Le Conseil avait sollicité des commentaires des parties intéressées inscrites aux instances établies conformément aux avis publics Télécom CRTC 96-28 et 95-13.  Il en a reçu d’AT&T Canada Services interurbains, Call-Net Enterprises Inc., Clearnet Communications Inc., Fundy Communications et Shaw Fiberlink (collectivement, les concurrentes).





Le Centre de ressources Stentor Inc. (Stentor) a déposé une réponse au nom des compagnies de téléphone intimées.  MetroNet a déposé ses observations en réplique le 11 septembre.  À la même date, Stentor a répliqué aux concurrentes.  Le 22 septembre, affirmant que MetroNet avait fourni de nouveaux renseignements en réplique, Stentor a déposé une autre réplique.  D’autres échanges entre MetroNet et Stentor ont suivi, ainsi qu’une lettre de Bell Canada (Bell) du 4 novembre, déposée, selon Bell, pour rétablir le dossier.  Le dossier a été complété le 27 novembre 1998 par d’autres observations en réplique de Stentor auxquelles MetroNet n’a pas donné suite.  





2.	La question de la révision et de la modification





De l’avis de MetroNet et des concurrentes, on devrait autorisé les ESI à acheminer le trafic au moyen de leur équipement co-implanté, sous réserve que le critère de l’usage principal pour l’interconnexion du trafic soit satisfait.  Selon MetroNet, cela n’aurait aucun effet sur les compagnies, étant donné que les ESI utiliseraient la capacité de réserve de leur propre équipement co-implanté.  





Stentor a déclaré qu’en substance, il s’agit d’une demande de révision et de modification de la décision 97�15.  Il a soutenu que MetroNet n’avait pas respecté les critères applicables à une demande de révision et de modification.  





Le Conseil a établi ses règles actuelles pour déterminer s’il s’agit d’une demande de révision et de modification d’une décision dans l’avis public Télécom CRTC 98-6 du 20 mars 1998 (l’avis public 98�6).  Dans l’avis public 98�6, le Conseil a déclaré que, lorsque la demande soulève un doute réel quant à la rectitude de la décision initiale au moment où celle-ci a été rendue, il s’agit d’une demande de révision et de modification de cette décision.  Toutefois, lorsque la demande se rapporte à la rectitude continue de la décision, la demande sera généralement traitée comme une nouvelle demande.





Les compagnies ont fait valoir que, conformément à la décision 97�15 et à l’ordonnance 97�1976, 





la co-implantation vise une interconnexion avec des titulaires et des entreprises canadiennes concurrentes seulement;�


la permission de l’acheminement du trafic donnerait lieu à de la concentration, ce que le Conseil n’a pas autorisé dans la décision 97-15; et�


la co-implantation est fournie comme une installation ou un service essentiel; comme l’acheminement du trafic n’est pas essentiel, on ne devrait donc pas l'obtenir aux tarifs applicables à la co-implantation obligatoire.�


MetroNet a convenu que la co-implantation s’applique à l’interconnexion et elle a reconnu aussi que le critère de l’usage principal exige que, à un central, l’interconnexion aux installations des compagnies de téléphone excède celle d’ESI.  MetroNet soutient qu’utiliser une capacité de réserve dans son équipement co-implanté pour s’acheminer à lui-même du trafic n’est pas de l’interconnexion. Cela n’a donc rien à voir avec le critère de l’usage principal.





Le Conseil fait remarquer que, dans le dossier de la décision 97-15, les parties ont très peu parlé d’architectures du réseau qui conviendraient le mieux à la fourniture d’un service local dans un régime concurrentiel.  Le dossier ne traitait pas non plus de l’intégration possible des architectures de réseau local ou encore des modes d’intégration.





Les compagnies ont soutenu que l’acheminement du trafic équivaut à de la concentration, ce qui, dans la décision 97-15, n’a pas été autorisé.  Le Conseil a soulevé la question de la concentration au paragraphe 46 de la décision 97-15 où il a déclaré :





Pour dissiper la crainte que les arrangements d'interraccordement [entre ESI co-implantées] servent principalement à créer un noyau de réseau pour les entreprises concurrentes, le Conseil conclut qu'il serait raisonnable et approprié pour les [compagnies de téléphone] de limiter l'accès à la co-implantation dans le cas de l'équipement qui n'est pas du type utilisé pour l'interconnexion à des installations des [compagnies de téléphone] au central.





Les compagnies ont indiqué que la concentration telle que définie par MetroNet, constitue une fonctionnalité différente, pour la co-implantation, de celle que le Conseil a donnée dans la décision 97-15 et dans l’ordonnance 97�1926.  Elles affirment que les compagnies ne sont absolument pas tenues de fournir cette fonctionnalité à MetroNet ou à toute autre ESI.





Le Conseil convient que MetroNet n’a pas soutenu qu'on n'avait pas exigé son genre de concentration dans la décision 97�15.  La concentration dont le Conseil a discuté, dans la décision 97�15, était celle effectuée entre entreprises; dans la décision 97�15, on n'a pas examiné la concentration intra-entreprise que propose MetroNet.





De l’avis du Conseil, la concentration dont il est question dans la décision 97-15 visait en grande partie à établir que la concentration de ESI à ESI devrait être secondaire à l’interconnexion d’une ESI avec une compagnie de téléphone.  La demande d’acheminement de MetroNet est donc davantage un ajout futur au régime de co-implantation qu’une contestation rétrospective.  Par conséquent, le Conseil considère la demande comme une nouvelle demande pour ce qui est de la concentration.





Les compagnies ont souligné que, dans un certain nombre de décisions depuis 1992, le Conseil a exigé que les compagnies dégroupent plusieurs éléments de leurs réseaux.  Elles ont fait valoir que la demande de MetroNet ne tient pas compte du fait que la co-implantation pour les ESI est offerte en fonction des installations essentielles.  Elles ont ajouté que, dans un certain nombre de décisions récentes, le Conseil a établi des règles précises sur ce qui constitue une installation essentielle, en l’occurrence dans la décision 97�8 du 1ermai 1997 intitulée Concurrence locale (la décision 97�8).  Elles ont précisé que la fonctionnalité que MetroNet réclame dans sa demande ne constitue pas une fonctionnalité essentielle définie dans la décision 97�8.





Dans la décision 97-8, le Conseil donne la définition d’une fonction d’installation ou de service essentiel : pour être essentiel, la fonction ou le service doit 1) être un monopole contrôlé; 2) être nécessaire à une ESLC pour lui permettre de fournir des services; et 3) ne pas pouvoir  être reproduit techniquement ou économiquement par une ESLC.  Le Conseil convient que la co-implantation correspond aux premier et troisième éléments des définitions.  Les compagnies seulement peuvent fournir la co-implantation qui permet l’interconnexion à leurs réseaux.  De leur côté, les ESI ne peuvent reproduire la co-implantation à cette fin.  Le Conseil estime, cependant, que les ESI n’ont pas besoin d’une co-implantation pour fournir leurs services car la co-implantation n’est pas la seule méthode dont les ESI disposent pour s’interconnecter aux réseaux des compagnies.  Comme le Conseil a lui-même décrit la co-implantation dans les décisions 94-19 et 97-15, il donne aux ESI l’option de s’interconnecter en utilisant leurs propres installations jusqu’au central de la compagnie.  Néanmoins, les formes plus traditionnelles d’interconnexion demeurent valables pour les ESI comme solution de rechange à la co-implantation, comme la location d’installations de compagnies de téléphone entre leurs propres points de présence et le central d’une compagnie.  De l’avis du Conseil, la co-implantation n’est donc pas une fonctionnalité essentielle au sens de la décision 97�8.





Compte tenu de ce qui précède, le Conseil estime que la demande n’est pas, en substance, une demande de révision et de modification de la décision 97-15, mais plutôt une nouvelle demande.





3.		Considérations de politique





MetroNet et les concurrents ont fait valoir que l’utilisation par les ESI d’architecture de réseau ultramoderne, comme les configurations de réseau optique synchrone (SONET), exige l’utilisation d’équipement co-implanté pour acheminer le trafic.  Selon MetroNet, une co-implantation qui empêcherait l’utilisation par les concurrents d’architectures en anneau ultramodernes rendrait le déploiement d’installations moins efficient et entraînerait donc une augmentation des coûts pour les ESI concurrentes.





MetroNet a souligné que les compagnies de téléphone et les concurrentes font grand usage de l’architecture en anneau.  En effet, cette architecture surmonte les contraintes de l’architecture linéaire plus ancienne et réduit les problèmes de diversité des installations et de fiabilité du réseau.  MetroNet a ajouté que l’architecture en anneau est devenue « la norme de fait » pour diverses installations entre des endroits.  Elle a précisé que le trafic acheminé serait du trafic de client interne de l’ESI et il ne servirait pas de méthode d’interconnexion avec d’autres entreprises.  Elle a reconnu qu’il existe d’autres solutions à la transmission de son trafic que l’acheminement du trafic au moyen de son équipement co-implanté pour la transmission par des architectures comme les anneaux SONET.  Cependant, l’utilisation qu’elle fait des anneaux SONET serait, à son avis, beaucoup plus rentable et efficiente.





Les compagnies ont indiqué qu'il ne leur appartient pas de fournir l’immobilier et d’autres services, par la co-implantation aux centraux, pour permettre aux concurrents de configurer les réseaux.  Le Conseil prend note du point soulevé par les compagnies voulant que si les concurrents veulent utiliser l’architecture en anneau, elles peuvent établir leurs propres emplacements de commutation et d’acheminement des appels plutôt qu’utiliser à cette fin l’équipement co-implanté dans le central de la compagnie de téléphone.  





Le Conseil signale que les centraux des compagnies sont dispersés en raison du régime monopolistique dans le cadre duquel les compagnies fournissaient le service local jusqu’à récemment.  Au sujet de l’entrée en concurrence dans le marché local, dans la décision 94�19, le Conseil a indiqué que la mise en œuvre de la co-implantation, entre autres choses, permettrait une intensification de la concurrence.





Dans la décision 97-8, le Conseil a cherché à établir un équilibre entre les intérêts et les besoins des consommateurs, des nouveaux concurrents de services locaux, des concurrents des services interurbains et des compagnies de téléphone titulaires.  Le Conseil a décidé de ne pas exiger l’interconnexion uniquement au central parce que les coûts pour les entreprises de services locaux (ESL) seraient plus élevés que nécessaire.  Il a fondé cette conclusion sur le fait que faire autrement signifierait imposer des coûts qui constitueraient des obstacles majeurs à l’entrée en concurrence.  Il a également fait remarquer que la proposition des compagnies de s’interconnecter uniquement au commutateur local ne constituerait pas qu’un obstacle majeur à l’entrée en concurrence; elle donnerait lieu également à une architecture en réseau inefficiente au détriment, en bout de ligne, des consommateurs.





Le Conseil fait remarquer que les compagnies s’accordent avec les concurrentes pour dire que l’architecture en anneau est la plus efficiente, au point d’être, selon MetroNet, « la norme de l’industrie ».  Les compagnies n’ont pas contredit non plus les déclarations de MetroNet et des concurrentes selon lesquelles les compagnes elles-mêmes déploient largement l’architecture en anneau.





De l’avis du Conseil, l’architecture en anneau est plus efficiente et plus rentable que les solutions de rechange comme les architectures linéaires ou mixtes anneau/linéaire.  Si les ESI, en particulier les entreprises de services locaux concurrentes (ESLC), sont forcées d’utiliser une architecture moins efficiente, cela se ferait au détriment, en bout de ligne, des consommateurs.  Tel qu’indiqué ci-dessus, le Conseil, dans la décision 97-8 a exprimé des inquiétudes au sujet des effets d’une architecture inefficiente sur les consommateurs.





Les ESLC, comme MetroNet, utilisent des circuits locaux dégroupés fournis par les entreprises de services locaux titulaires.  Ces circuits sont raccordés au central d’une compagnie desservant la zone dans laquelle se trouvent les abonnés que cette ESLC dessert.  Pour les utiliser, l’ESLC doit co-implanter son équipement au central.  Voilà pourquoi, la co-implantation peut être importante pour la fourniture par une ESLC d’un service local.





Pour ce qui est de la tarification de la co-implantation, MetroNet a soutenu que l’acheminement du trafic au moyen d’équipement co-implanté n’imposerait pas d’autres coûts.  Les compagnies ont rétorqué que les tarifs actuels ne compensent pas de façon juste l’acheminement du trafic et que des coûts d’opportunité sont associés à la proposition de MetroNet.





Dans la décision 97-15, le Conseil a prescrit des démarches de tarification afin de satisfaire à l’exigence relative à une compensation juste.  Pour ce qui est de l’espace, par exemple, le Conseil a fait observer que pour les compagnies autres que MTS Communications Inc. (MTS), les coûts différentiels seraient nuls.  Toutefois, il a convenu avec les compagnies que les ESI concurrentes obtiendraient la valeur de l’espace et devraient contribuer au recouvrement de l’investissement.  Le Conseil a donc conclu que les tarifs applicables à l’espace devraient, au moins, recouvrer les coûts historiques connexes.  Il conclut aussi que les tarifs applicables à l’espace devraient recouvrer les coûts de démarrage liés à la co-implantation ainsi que les coûts de co-implantation non associés à la demande.





Le Conseil a conclu que, contrairement aux autres compagnies, MTS engagerait des coûts différentiels pour l’espace en vue d’une co-implantation.  Il a établi des tarifs pour l’espace à des coûts différentiels (Phase II) plus un supplément de 25 %.  En établissant les tarifs applicables à l’espace des compagnies, le Conseil a utilisé les tarifs de MTS comme point de repère.  Il a ensuite inclus les écarts dans les coûts historiques des terrains et des bâtiments.  Il en est résulté que les tarifs applicables à l’espace de toutes les compagnies, sauf NBTel, excèdent celui de MTS de 16,20 $ le mètre carré.  Les tarifs de Bell, par exemple, s’élèvent à 29,50 $; ceux de la BCTel, à 17,80 $; et ceux de la NBTel, à 15,80 $.





Les tarifs des conduites d’entrée ont été fixés à 0,16 $ le mètre par mois.  Les coûts différentiels pour cet espace ont été évalués à près de zéro; et les coûts historiques entre 0,12 $ et 0,16 $ le mètre par mois.





Il ressort de ce qui précède que ces tarifs offrent une contribution aux coûts historiques qui excède amplement les 25 % utilisés aux fins de la tarification des installations essentielles ou quasi-essentielles dans la décision 97-8.  De plus, suivant la proposition de MetroNet, les compagnies ne subiraient aucune augmentation directe des coûts, étant donné que le trafic des ESI passerait par leur équipement co-implanté, sans toucher aux installations appartenant aux compagnies.





Les compagnies ont soutenu que, si l’acheminement du trafic est autorisé, les tarifs applicables à la co-implantation devraient être majorés pour tenir compte des coûts d’opportunité pour les compagnies.  Les compagnies ont fait valoir que, du point de vue de l’équité concurrentielle dans un marché concurrentiel, plus grande est la valeur obtenue par le concurrent de l’utilisation du service fourni par une compagnie, plus est important l’effet négatif qui en résulte sur la compagnie et plus le concurrent devrait payer cher.





Le Conseil est d’avis qu’en fait, si le prix de la co-implantation n’était pas réglementé, ce serait de cette façon que les compagnies de téléphone la tarifieraient (en supposant qu’elles étaient disposées à l’offrir).  À mesure que sa valeur pour les concurrents augmenterait, son prix en ferait autant; ainsi une hausse du prix réglementé, dans ce cas, imiterait la réaction du marché.





Par ailleurs, le Conseil fait remarquer que la concurrence dans le marché local n’en est encore qu’à ses débuts.  Précisant que les tarifs s’appliquant actuellement à la co-implantation sont fixés de manière à recouvrer les coûts différentiels et de tenir compte dans une large mesure des coûts historiques, le Conseil estime que les tarifs ne devraient pas augmenter encore pour couvrir l’augmentation perçue de la valeur pour les ESI qui acheminent leur trafic au moyen de leur équipement co-implanté.





La décision 97-15 décrit le critère de l’usage principal au paragraphe 46.  Il exige, à un central, qu'une interconnexion d’installations ESI/ESI soit secondaire à interconnexion ESI avec une compagnie de téléphone pour garantir que l’équipement, co-implanté dans un central, ne devienne pas tout simplement un noyau de réseau que les entreprises concurrentes utilisent pour s’interconnecter aux installations des autres.  De l’avis du Conseil, permettre l’acheminement du trafic au moyen de l’équipement co-implanté n’affecterait pas le critère de l’usage principal, pas plus qu’il ne serait affecté par lui.  Le trafic acheminé au moyen d’équipement co-implanté d’un concurrent sera éventuellement acheminé.  Lorsqu’il est acheminé à un autre central, l’équipement co-implanté sera envoyé aux installations de la compagnie de téléphone interconnectée ou à celles de l’ESI.  De la même manière, l’équipement co-implanté acheminera le trafic à partir des installations interconnectées de la compagnie de téléphone ou de l’ESI.  Dans les deux cas, la critère de l’usage principal continue de fonctionner en ce qui concerne les installations interconnectées; c.�à�d, la quantité d’installations d’ESI interconnectées à celles de compagnies de téléphone devrait continuer à excéder celle des installations interconnectées avec d’autres ESI dans le central co-implanté de chacune.





Compte tenu de ce qui précède, selon le Conseil, autoriser l’acheminement du trafic, pour permettre aux ESI d’utiliser l’architecture ultramoderne, doit être considéré suivant les mêmes modalités utilisées par le Conseil dans la décision 97-8 en ce qui concerne ses conclusions concernant les méthodes relatives à l’interconnexion locale.  Interdire aux ESLC d’acheminer du trafic au moyen d’équipement co-implanté dans les centraux des compagnies et les empêcher ainsi d’utiliser l’architecture ultramoderne rendrait l’architecture de réseau inefficiente au détriment, en bout de ligne, des consommateurs.





Le Conseil conclut donc que permettre aux ESI d’acheminer leur trafic en utilisant l’équipement co-implanté est tout à fait compatible avec le cadre qu’il a établi à l’égard de la concurrence locale et de la co-implantation, conformément aux décisions 97-8 et 97-15. Il approuve donc la demande de MetroNet.





Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.














Le Secrétaire général,





c.c.	Parties intéressées inscrites aux AP 95-13 et 96-28


	Campbell Laidlaw, CRTC, (819) 997-4579
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